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 Dimanche 21 mai l«4«. 

A L\ON, au bureau du journal, rue des Célestins, 
n» 6, au 1er. ! 

A PARIS, chez MM. LEJOLLTVET et C«, directeurs 
de l'Office-Correspondance, rue Notre-Dan^des- :, 

Victoires, n» 46. et chez M. DEGOUVE-DENUNC-

tm - QUES.rueLepeUeuer, u» 3. 

On numéw :»«•-»" =. . —. - —«p- —J 
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 '«'""es ei envois concernant la rédaction doivent 

LE CENSEUR insère gratuitement tous les Articles, JOlT R !V A IJ JjVOri. l're de port, â M. KAUFFMANN, 
Lettres et Documents ayant un but d'utilité publique *F V MJ M.WÀ.-% U.M.m^ VA.» • rédacteur en chef du journal, 

et revêtus de signatures c o n n u e s . -——— 

* ' LE CENSEUR parait tous teTj^Teieepté le dimanche. - Il donne Us nouvelles VIKCI^LAT-I MHIHES avantles journaux de Fans. 

AVIS.—L'assemblée générale annuelle des actionnaires du 

Censeur aura lieu le mardi 30 mai, d six heures et demie du 

soir, dans les bureaux du journal. 
Ceux d'entre eux qui ne pourraient pas y assister sont 

priés de s'y faire représenter par procuration. 

tes 
Lyon, le *« »»tti 1848. p

a 

. ~ . , . , . «t 
En présence des complications intérieures et extérieures de 

la politique de laFrance.de l'Europe entière soulevée et boule- j
e 

versée par le souffle des révolutions, des tentatives des exal-

tés et des réactionnaires qui prennent le nom de modérés,
 po 

quelle doit être l'attitude de l'Assemblée nationale?
 t0 

Sortie du sein du peuple, condensant dans ses mains la sou-
 nc 

veraineté nationale, elle doit puiser dans son origine la force I 
et la toute-puissance; mais pour que sa force soit réelle, elle 

ne doit pas oublier qu'elle représente une nation à la fois 

énergique et éclairée, celle à laquelle la Providence a dévolu 

la tâche glorieuse d'initier le genre humain à la pratique des d« 

idées d'égalité et de fraternité , d'enseigner les peuples , de in 

leur préparer les voies de l'avenir. Il faut donc qu'elle soit a 

énergique, sage, intelligente, résolue comme un grand peuple; ^ 

prompte aux décisions généreuses, attachée aux grands prin- ' 

cipes qui régissent l'humanité. D'autres lui diront de se défier
 R 

de l'enthousiasme. Nous lui dirons, nous, de ne pas craindre
 m 

les entraînements magnanimes de l'esprit et du cœur; qu'elle 

se souvienne de son origine, qu'elle soit animée de l'esprit du q 

peuple au 24 février, qu'elle ne répudie pas son principe. Là, 

mais là seulement elle retrempera sa popularité quelque peu M 

affaiblie. Qu'elle se laisse inspirer par l'œuvre du peuple; ce 

n'est qu'à cette condition qu'elle recouvrera son prestige. 

Il est un fait évident pour tous, c'est que notre République 1 
à son berceau est malheureusement restée isolée du reste de I 
l'Europe. La politique d'expectative, cette politique dont nous 

avons subi sous le dernier règne la triste et déplorable expé- I o 

rience, doit avoir fait son temps; l'influence morale des idées I d 

révolutionnaires est grande sans doute; toutefois, en face de 111 

l'Europe qui se coalise et nous prépare des éventualités qui ne I 
nous effrayent pas, mais doivent nous trouver prêts ; cette in- I ^ 
fluence des idées nesuffit plus. L'Angleterre, dans un intérêt I ' 
politique et commercial, couvre le globe de ses vaisseaux et de K 
ses agents, parle aux nations un langage digne et fier, inter- I ( 
vient dans toutes les questions qui divisent les peuples, donne I 
au plus brutal, au plus insolent des pouvoirs, celui d'un sabre I , 
qui a nom Narvaez, des conseils de modération et de libéra- I, 
lisme qui ressemblent à des ordres ; ses mains s'étendent par- I 
tout : à Lisbonne, à Naples, dans l'Adriatique, dans les mers I : 
du Nord ; et nous, peuple initiateur par excellence, nous qui 1 
avons mission de propager dans le monde les idées de civilisa- I 
tion et de progrès, ne restons pas inactifs et indifférents devant I 
le grand spectacle de la liberté aux prises avec tous les despo- ! 

tismes. I 
Nousnedisons pas au pouvoir d'engager une lutte insensée, de j 

se jeter tète baissée dans une guerre qui répugne à notre con- I 
viction profonde que le droit finira bientôt par triompher, mais I 
de grâce, qu'il agisse, qu'il tienne un|langage clair, énergique, 

sans ambiguïté, sans phrases aux gouvernements de l'Europe. I 
La révolution a le droit de poser ses conditions au despotisme. I 
Qu'elle parle par l'organe de l'Assemblée nationale etelle àchè- I 
veracequ'elle a commencé, l'œuvre de l'émancipation des peu-

ples. Sans verser le sang d'un seul homme, elle aura révolutionné I 
l'Europe et sauvé l'avenir de la République. Qu'elle profite de I 
l'épouvante que l'ébranlement subit de leur trône a jetée dans I 
le cœur des rois : alliance sincère, sérieuse avec tous les peu- I 
pies qui aspirent à devenir libres. Que la sainte devise de li- I 
berté, d'égalité, de fraternité franchisse nos frontières et serve 

de signe de ralliement aux nationalités; que nos agents diplo-

matiques soient tous à la hauteur de la mission de la France ; 

qu'ils exercent une influence ouverte, active, directe auprès 

des cours. Les roueries de Talleyrand étaient dignes des roués 

du juste-milieu ; mais pour un gouvernement républicain, elles 

seraient un non-sens, une flétrissure. 

Nous n'avons pas hésité à protester contre la violation faite 

à l'Assemblée nationale; mais il ne faut pas que les partis qui 

nourrissent des espérances monarchiques exploitent à leur I 

profit cette tentative. Déjà M. ïsambert est venu demander la 

fermeture de tous les clubs. Heureusement l'Assemblée ne s'est 

pas arrêtée à cette proposition. Les clubs doivent rester ou-

verts; seulement des règlements pourront être faits, afin qu'ils 

soient toujours contrôlés par l'opinion publique. La liberté de 

discussion, comme la liberté de la presse, sa sœur ainée, sont 

des conquêtes désormais acquises à la civilisation; personne 
n a aujourd hui le droit de les remettre en question. 

On peut tenir pour certain que les partis rétrogrades seront 

toujours prêts à saisir le moindre prétexte d'exploiter les pas-

sions contre a République. Voyez dans notre ville, par exem-

ple, comme les journaux appartenant aux opinions légitimistes 

ou orléanistes profitent de la journée d'avant-hier pour sonner 

le tocsm contre Hôtel-de-Ville et la préfecture. Il y
 a

 surtout 

"n, journal appelé YUmon Nationale, aux couleurs de la Ga-

lette de France, qm se démène et agite avec la fureur d'un 

rnargu.llier la cloche de sa petite église; heureusement sa 
«•loche ne fait pas grand bruit. 

Un décret émané de la commission exécutive, et ordonnant 

la prochaine convocation des électeurs pour la nomination 

d'un conseil municipal et l'organisation définitive de notre mu-

nicipalité, vient, à ce qu'on assure, d'arriver à Lyon. Comme 

pour la nomination des représentants à la Constituante, tous 

les citoyens seront appelés à choisir les magistrats munici-

paux, mais le vote aurait lieu sur les bases de la loi de 1831 

et par section. 
Il serait bien à désirer aussi que, par suite de la démission 

de M. Chanay, on procédât promptement à la nomination d'un 

procureur de la République ; il faut que tous les agents du 

pouvoir central .soient à leur poste et veillent à la sécurité de 

tous, à l'observation des lois dans les moments difficiles où 

nous nous trouvons. 

NOUVELLES IMPORTANTES. 

Paris, 16 mai. 

Ce matin , dans plusieurs bureaux, il a été soutenu que le projet 

de décret portant bannissement de la famille de Louis-Philippe était 

inutile. Dans un bureau, un membre qui a soutenu cette opinion 

a obtenu 17 voix contre 20. Eh bien! le prince de Joinville est à 

Paris, et il y a été reçu par l'aide-de-earap de l'ex-roi, le général 

de Rumiguy. 

Il y a quelques jours, le duc de Bordeaux était à Chambéry. 

Reconnu, il a rétrogradé jusqu'à Pontcharrat, où il est actuelle-

ment. 

Enfin une dépêche télégraphique, arrivée aujourd'hui, annonce 

que Cabrera est à Toulouse. 

Qu'on rapproche de ces faits l'ardeur réactionnaire des amis de 

M. Barrot et des amis de M. Berryer, et qu'on y songe sérieusement. 

Nouvelles d'Italie. 
, ■ ■ : i_is o atrp ta 

THEATRE DE LA GUERRE. 

Du quartier-général de Somma-Campagna, 14 mai. 

Aujourd'hui Peschiera, toujours plus serrée par nos troupes, a 

ouvert un feu sans autre résultat qu'un vain bruit. Les travaux 

de nos sapeurs ont continué. Au dehors, il n'y a aucune attaque , 

ni aucun mouvement de l'ennemi qui en puisse faire supposer une. 

Hier, les troupes toscanes et napolitaines, sous les ordres du gé-

néral Ferrari, ont soutenu un vigoureux assaut de la garnison de 

Mantoue contre les positions de Curtatone et Montanara. Le combat 

a duré environ trois heures; les Autrichiens, forts d'environ 4 mille 

hommes, ont été repoussés sous les murs de Mantoue, avec une perte 

considérable, après avoir semé le terrain de morts et de blessés. 

VENISE. — L'ennemi a nouvellement attaqué Chioggia dans TA- ] 

driatique, mais il a été vivement repoussé par notre courageuse 1 

milice. 

Du haut des tours de la ville on découvre dans l'Adriatique divers 

navires autrichiens, parmi lesquels le Vulcain, une frégate et quel-

ques vapeurs du Lloyd. 

PLAISANCE. — Aujourd'hui 10 mai, Plaisance donne l'exemple aux 

autres villes, en s'unissant au Piémont. 

Tout est en fête. La foule remplit le rues ; la joie brille sur tous les 

visages, et se dit : Aujourd'hui, nous aussi sommes Piémontais ! 
Voici quels ont été les votes : 

10 votes pour Parme. 

60 pour la Lombardie. 

30O pour Pie IX. 

37,000 pour le Piémont (on peut donc dire qu'ils ont été 

unanimes). 

Ce soir il y a illumination générale. 

Une députa tion part demain pour le camp de Charles-Albert. Beau-

coup déjeunes g«ns s'enrôlent avec nos artilleurs; femmes et enfants, 

tous nous témoignent la plus grande sympathie. 

sa 

Parts, le ±7 mai 194». 
{CoEMisronBAncx rAiTicnLiimi »o CiHsism.i 

Le parti de la régence et le parti légitimiste trament un complot 

eontre la République, le fait est certain; mais la majorité et le gou-

vernement se tiennent en garde; les projets des réactionnaires avor-

teront, et MM. Barrot et consorts trouveront dans la résistance éner-

gique du parti républicain la preuve que le sentiment de la liberté 

et de l'ordre uni à la ferme résolution de défendre et de conserver 

les institutions conquises peuvent déjouer toutes les manœuvres , 

toutes les ruses dynastiques. 

M.Crémieux a présenté quelques décrets d'urgence à l'Assemblée, 

et a donné à entendre que les espérances des ennemis de la Répu-

blique étaient encore vivaces. 

Un décret portant bannissement de la famille d'Orléans a été lu 

par le citoyen ministre de l'intérieur, et quand il a dit, comme 

préambule, que la monarchie n'était plus possible en France, les 

amis de la République ont eu la douleur de voir que l'Assemblée ne 

répondait pas par ses unanimes acclamations aux paroles du minis-

tre. Cependant, qu'on ne s'y trompe pas, si l'Assemblée ne veut pas 

de l'anarchie, elle ne veut pas, ne prétend pas non plus escorter 

Odilon Barrot et la duchesse d'Orléans aux Tuileries. 

L'échauffourée du 15 mai semble avoir eu des ramifications dans 

plusieurs départements ; mais partout elle a échoué. L'esprit public 

en France se prononee fortement centre ces tentatives sans chances 

de succès qui compromettent le présent et l'avenir, et auxquelles 

l'énergie de la commission exécutive mettra bientôt un terme. 

— Celte nuit, il y a eu une assez grande agitation dans les com-

munes de la banlieue. A la Chapelle, à Saint-Mandé, à Saint-Maur, 

beaucoup d'ouvriers se sont montrés en armes aux environs de Vin-

cennes. On a battu la générale dans le quartier Saint-Lazare. Le bruit 

courait qu'on avait mis le feu au chemin de fer du Nord. L'alarme 

était aussi à Montmartre, où les anciens Montagnards de Sobrier 

avaient, disait-on, juré de mettre le feu. Fort heureusement, aucune 

i de ces menaces ne s'est réalisée. . 

 Ce matin, le Carrousel et le cours des Tuileries sont complète-

ment envahis par des gardes nationales des départements les plus rap-

prochés de Paris qui viennent au secours de l'Assemblée nationale. 

Ce sont, pour la plupart, des hommes en blouse dont le pantalon de . 

toile jauni jusqu'au genou annonce le laboureur et l'habitant des 

campagnes. Ils sont tous armés de fusils et de sabres. 

 On dit qu'il a été décidé que le procès Blanqui et consorts ne 

serait pas jugé à Paris, et qu'après l'instruction préliminaire qui va 

commencer, les accusés seraient transférés sans doute à Bourges. 

— Le bruit s'est répandu que le ministère allait être modifié. On 

en disait autant de la commission exécutive. 

— Il est encore arrivé hier au soir et ce matin à Paris des dépu-

ta tions de gardes nationales des départements. 

— M. EmmanuelArago est parti pour Berlin. On dit qu'il est por-

teur de dépèches relatives à la Pologne. 

Le 16 mai, le bruit s'est répandu dans Paris que le feu venait d'être mis 
à la gare du ehemin de fer du Nord, et la marche de la force armée dans 
la direction du clos Saint-Lazare semblait confirmer ces inquiétudes , qui 
eependant n'avaient rien de fondé. 

Voici ce qui était arrivé: 
On sait que depuis plusieurs jours les ouvriers employés à la gare des 

marchandises se sont mis en grève et ont déclaré qu'ils se refuseraient à 
travailler, si l'administration ne consentait pas à leur accorder une augmen-
tation de salaire. En effet, tout travail cessa de la part des ouvriers, qui 
sont environ au nombre de 1,500, non pas que tous partageassent la même 
pensée ; mais la majorité, quoique disposée à travailler d'après les condi-
tions du passé, avait dû céder aux menaces d'une minorité turbulente et 
exaltée. 

Les ouvriers ne refusaient pas seulement le travail, mais concentrés 
dans la gare, ils refusaient de livrer passage aux marchandises. Ils avaient 
formé des postes organisés militairement et ne laissaient pénétrer que les 
personnes munies d'une carte délivrée par le chef qu'ils s'étaient donné. 
Toutes les tentatives de conciliation avaient été jusqu'ici inutiles, et les 
ouvriers avaient déclaré qu'ils ne céderaient pas. 

Un tel état de choses ne pouvait durer. Hier matin, un bataillon de garde 
mobile, quelques compagnies de la 5e légion et un demi-bataillon du S6e de 
ligne, furent dirigés sur les lieux, où bientôt arrivèrent M. Crémieux, minis-
tre de la justice, et M. Trélat, ministre des travaux publics. 

Le premier poste occupé par les ouvriers était commandé par un ser-
gent; il refusa d'abord le passage au détachement qui se présentait, et ce 
ne fut qu'après des pourparlers assez longs qu'ils abandonnèrent la place. 
Il en fut de même des autres postes placés dans l'intérieur de la gare de 
La Villette; la garde mobile et la ligne les ont successivement occupés. 
Tout fait espérer que l'ordre ne tardera pas à être complètement rétabli 
daus les travaux, et que les bons ouvriers cesseront d'être comprimés par 
une minorité égarée. 

Au moment où, hier matin,les détachements dont nous venons de parler 
se présentaient à la gare, un train spécial amenait à Paris 500 gardes natio-
naux venus d'Amiens au premier signal des événements qui avaient éclaté 
dans Paris. Ils annonçaient en même temps que 4 à 5,000 de leurs cama-
rades attendaient à la gare d'Amiens l'avis qui leur serait donné par le télé-
graphe électrique pour se rendre à Paris, si leur présence était nécessaire. 

Les ministres de la justice et des travaux publics ont adressé de vives et 
chaleureuses paroles de remerciement pour leur empressement à venir se 
mettre à la disposition de l'Assemblée nationale. 

L'épisode de l'Hôtel-de-Ville de Paris est peu connu ; toute l'atten-

tion a été absorbée par ce qui s'est passé à l'Assemblée. 

Voici les faits : 

Le i' bataillon de la h> légion se portait sur l'Assemblée nationale. Ar-
rivé aux Tuileries, il reçut l'ordre de se diriger vers l'Hôtel-de-Ville où 
était la masse du peuple, et où un gouvernement provisoire était proclamé. 
Le bataillon obéit à l'ordre qui lui était donné. 

Quand il arriva sur la place de l'Hôtel-de-Ville, elle était encombrée par 
des bandes munies de drapeaux ; des individus étaient aux fenêtres de l'Hô-

i tel-de-Ville et proclamaient un gouvernement provisoire. Arriva un général 
qu'on nous a dit être le général Bedeau ; il s'écria, en montrant l'Hôtel-de-
Ville : c Mes amis, il faut entrenlà-dedans ! > 

Le bataillon monta le grand escalier au pas de charge. Il eut une colli-
sion dans la cour du premier étage avec des l'individus qui portaient des 

» ceintures rouges et qui étaient pour la plupart armés ; ils paraissaient fort 
exaltés. Grâce aux officiers de la garde nationale, aucun coup de fusil ne fut 
tiré. Bientôt un bataillon de la 6e suivit le bataillon de la 5e légion. 

Puis, vinrent les escadrons d'artilleurs; en les voyant, les insurgés criè-
rent : Vive l'artillerie ! L'artillerie leur répondit en dégainant et en criant : 
Vive l'Assemblée nationale! et en s'élançant dans l'édifice. 

A cette vue, les insurgés se précipitèrent dans les étages supérieurs • ils 
y furent poursuivis et saisis, pour la plupart. Cinq chefs étaient cachés 
dans une pièce obscure, où un officier d'artillerie les découvrit. 

On disait que parmi eux étaient Blanqui. Barbès, Raspail et Albert. En 
é regagnant leurs quartiers respectifs, les bataillons de la 5« et de la 6« légion, 

r
 qui portaient les drapeaux trouvés en la possession des insurgés, furent sa-

lués par de vives acclamations. 

Assemblée Nationale. 
TIN DK LA SÉANCE DD 17 MAI. 

Pendant le dépouillement du scrutin pour la nomination de la commission 
du projet de constitution, les membres de la commission exécutive entrent 
dans la salle et sont immédiatement entourés d'un grand nombre de repré-
sentants. 

LE CITOYEN BUCHEX remplace le citoyen Sénard au fauteuil. 
LE CIT. PRÉSIDENT : L'Assemblée est, sans doute, impatiente 

d'entendre les communications qu'a à lui faire la commission exécutive. 
(Oui! oui!) Elles vont avoir lieu pendant que s'achèvera le dépouillement du 
scrutin. 

LE CIT. ni « i UT, ministre de l'intérieur : Je m'empresse de vous faire 
connaître que les mesures qui ont été prises ont produit le plus heureux 
résultat. La population fait éclater les meilleurs sentiments en faveur de la 
liberté, de la République et de l'Assemblée nationale. 

Le général Cavaignac est nommé ministre de la guerre. 

La préfecture de police a été confiée à l'un de nos collègues, le citoyen 
Trouvé-Chauvcl, qui vient de prendre possession de ces nouvelles fonc-
tions aux applaudissements de la garde nationale sédentaire et de la garde 
nationale mobile, qui occupent seules en ce moment la préfecture de police. 

La garde républicaine l'a évacuée ce matin; elle occupe, à l'heure qu'il 
est différents postes dans Paris, et cela s est exécuté sans conflit, sans au-
cune des contestations que l'on paraissait craindre. 

Il va être pris des mesures pour la réorganisation de ce corps, dont la 
commission executive a ordonné le licenciement. (Mouvement.) 

J'ai maintenant à entretenir la chambre de mesures que je propose 
d'urgence. 



Le citoyen ministre donne ensuite lecture des pièces suivantes : vé 

Citoyens représentants, vous avez solennellement proclamé la Républi- so 

que ; la France, pour toujours affranchie, a répondu par son enthousiasme 

à l'expression de votre souveraineté, et désormais elle ne souffrira plus, re 

sous quelque forme que ce soit, le retour d'une constitution monarchique. ta 

Toutefois, il est utile et conforme à votre dignité de régulariser et fortifier te 

la volonté nationale. se 

t
 II importe également de mettre le pays à l'abri de folles tentatives et L' 

d'anéantir dans leur principe même de coupables espérances. Modéré dans ar 

sa victoire, le gouvernement de la République doit se montrer fort; le crime 

commis par une poignée de factieux iîbntfe la souveraineté du peuple dans dt 

la personne de ses représentants n'appelle pas seulement la j:i<t**ïvérit$ pl 

des lois, il met le pouvoir en demeure de défendre la société contre les 

insensés qui veulent le renversement de la République. Les uns l'attaquent, tii 

par leurs tentatives, les autres par de sourdes excitations, par des manoeu- ti< 

vres corruptrices au profit de restaurations impossibles. 

Nous vous demandons, citoyens, de les atteindre tous à la fois, et de ren- g; 

dre ainsi à la France le calme et la confiance dont elle a besoin pour déve-

lopper pacifiquement, à l'aide de la raison et de l'ordre, tous les germes rt 

de grandeur et de prospérité que la révolution révèle dans son sem. q 
En conséquence, au nom de la commission du pouvoir exécutif, nous g 

avons l'honneur de vous proposer les décrets suivants : 

« L'Assemblée nationale, . * 
» Considérant que le droit de réunion et d'association n existe qu a la 

condition d'être librement et pacifiquement exercé, 

» Considérant que toute réunion, toute association armée sont exclusives 

de la liberté des membres mêmes qui la composent; 

» Qu'elles sont d'ailleurs contraires à l'ordre et attentatoires a la tran-

quillité publique ; 

» Décrète : 
» Art. I<*. Toute réunion, toute association armée sont interdites. 

» Art. 2. Quiconque se présentera porteur d'armes ostensibles ou ca- t 

chées, dans une réunion ou association, sera puni de treize mois à deux 

ans de prison. Signé RECCBT. » 

— La commission du pouvoir exécutif ne présente aujourd'hui aucun
e

 j 

loi sur les attroupements, les cris séditieux, l'affichage, l'excitation à la ré;
 ( 

volte ou à la sédition, parce que, à l'exception des lois de septembre qu' 

ont été abolies, ces lois existent, et qu'elles seront provisoirement exécu-

tées selon leur forme et teneur, jusqu'au moment où elles auront été révi- , 

sées par l'Assemblée. ■
 t 

Des projets dans ce sens seront prochainement présentés pour mettre 

ces lois en harmonie avec l'ordre républicain. Signé RECURT. , 

— L'Assemblée nationale décrète : a 

« Le territoire de la France et de ses colonies, interdit à perpétuité à la 

branche aînée des Bourbons par la loi du 10 avril 1832, est interdit égale- c 

ment à Louis-Philippe et à sa famille. » -

Une voix : Bravo! (Rumeurs.) a 

LE CIT. PRÉSIDENT : J'ai à faire connaître à l'Assemblée qu'il est c 

inexact qu'un mouvement ait éclaté à Lille, le maire de cette ville a pris 

soin de m'en informer. 

LE CIT. CRÉMIEUX., ministre de la justice : Je viens proposer au nom c 

de la commission exécutivé une résolution ainsi conçue : a 

y> La commission du pouvoir exécutif, considérant que les attributions du 

pouvoir exécutif doivent être promptemènt et nettement définies ;
 c 

» Considérant que les limites indécises entre les pouvoirs souverains de s 

l'Assemblée nationale et les pouvoirs délégués de la commission exécutive t 

peuvent donner lieu non à des conflits, mais à des confusions d'ordres et de s 

dispositions nuisibles à l'unité d'action. j 

y> Au nom de la commission du pouvoir exécutif, nous avons l'hon- i 

neur de proposer à l'Assemblée nationale ie projet de décret inteprétatif 

suivant : 

y> Art. Ï%J Les membres de la commission du pouvoir exécutif ne pren- i 

dront pas part aux discussions de l'Assemblée nationale ; les ministres se- 1 

ront toujours présents. 

» Art. 2. La commission exécutive se rendra dans le sein de l'Assemblée j 

nationale, quand elle y sera appelée par une résolution de l'Assemblée (mur-

mures) pouf donner les explications qui lui seront demandées. 

» Art. 3. La Commission du pouvoir exécutif aura toujours le droit d'être 

entendue. j 

» Art. 4. Conformément à un décret précédemment rendu, le président : 

de l'Assemblée nationale pourra toujours faire battre le rappel; mais les : 

dispositions militaires à .prendre hors de l'enceinte du palais de l'As-

semblée nationale sont du droit de la commission exécutive. » (Vives ré-

clamatiofis.) 

LE ci». JULES DE LASTEYRIE s'élance vers la tribune. 

Voix nombreuses : Non! non! Neparlez pas! 

Une voix : La présentation de ces projets est une violation du règlement 

que nous avons voté hier. (Oui! oui!) 

LE CIT. PRÉSIDENT : Le gouvernement invoque l'urgence. 

• La gauche : Le règlement a fixé des conditions qui ne sont pas obser-

vées. (Vive agitation.) 

LE CIT. BESNARD : Nous avons accordé hier à la commission exécu-

tive un vote de confiance ; je n'entends nullement l'infirmer ; mais ma con-

fiance ne peut pas aller jusqu'au vote que l'on nous demande aujourd'hui. 

(Murmures à gauche.) 

Une voix : Des propositions vous sont faites, vous les discuterez. 

A droite : Mais le règlement ? 

A gauche : Le règlement ne s'applique pas aux propositions des minis-

tres. (Si! si!) 

I>E ci». DUVERKIER DE HAimiKiï : Il s'agit de savoir si vous 

voulez violer aujourd'hui le règlement que vous avez fait hier. (C'est cela! 

c'est cela!) Hier vous avez décidé qu'il n'y aurait aucune différence entre 

les projets du gquveBnement et les propositions faites par quelqu'un de vos 

membres. Aujourd'hui l'on vous propose tout le contraire. L'Assemblée 

décidera. 

LE CIT. PRÉSIDENT lit l'article du règlement qui prescrit pour toute 

déclaration d'urgence l'avis préalable donné 24 heures à l'avance. 

I i LE CIT. FLOCON , ministre de l'agriculture et du commerce : Ce décret, 

dans l'esprit de la plupart des membres qui l'ont voté, ne s'appliquait pas 

aux propositions du gouvernement. 

LE CIT. DUVEROTER DE HAURANNE ; Le rapport le dit formelle-

ment. 

LE CIT. DUCLERC , ministre des finances : J'ai l'honneur de prévenir : 

l'Assemblée que demain je lui proposerai d'urgence un projet de loi por-

tant que l'Etat sera autorisé à reprendre les chemins de fer. 

LE CIT. TRÉLAT, ministre des travaux publics : Le ministre de la jus-

tice, le ministre des travaux publics et le procureur-général près la cour 

de Paris, nous avons reçu mission de nous rendre au chemin de fer du 

Nord, où la circulation des marchandises était, disait-on, interrompue. 

En outre, les ouvriers du chemin de fer, en grève depuis quelques jours, 

menaçaient de se porter sur la voie et d'interrompre la circulation. 

Des forces considérables ont été dirigées sur ce point, et en ce moment 

la circulation est garantie dans toute son étendue ; la circulation des mar-

chandises est rétablie. 

Je ne quitterai pas la tribune sans dire à l'Assemblé que là nous atten-

dait une heureuse surprise. Nous avons trouvé à la,gare du chemin de fer 

les .gardes nationales d'Amiens, de Cambrai et de Meaux, venues pour dé-

fendre la représentation nationale. 
Elles ont protesté énergiquemènt en notre présence de leur dévouement 

à la République démocratique et de leurs sentiments patriotiques, auxquels 

ne se mêlait aucun sentiment de colère ou de réaction. (Murmures.) 

Maintenant, je prie l'Assemblée de me permettre de présenter d'urgence 

le projet de décret dont je vais donner lecture. 
Le citoyen ministre donne lecture d'un projet ouvrant au ministre des 

travaux publics divers crédits pour les routes nationales, la navigation de 

la Marne, les bâtiments de l'école polytechnique et de la nouvelle école d ad-

ministration, et enfin un crédit de trois millions pour les ateliers natio-

naux. (Mouvement.) ,• \ i„î,'L 
Le citoyen ministre, en annonçant ce dernier crédit ajoute quelques 

mots qui n'arrivent pas jusqu'à nous et quitte la tribune; il y remonte pres-

que aussitôt et continue : On me demande quelques détails sur les ateliers 

nationaux. Les ateliers de femmes se livrent à des travaux d aiguille donc 

les résultats peuvent être productifs ; il ne s'agit que de trouver des débou-

chés; malheureusement, il n'en est pas de même des ateliers d hommes; 

les travaux auxquels ils sont employés ne sauraient être considérés comme 

véritablement utiles, et plus de cinquante mille ouvriers sont occupés de la 

sorte. . .„ I 
Nous apporterons tous nos soins à ouvrir des travaux sérieux sur diffé- j 

rents points, afin de pouvoir y occuper les personnes étrangères à la capi- s 

taie. C'est dans ce but que nous vous demandons des crédits pour des rou-

tes, des canaux; nous comptons aussi appeler à nous des travaux de diver-

ses natures qui'nous permettent d'occuper les ouvriers des ivers états. 

L'Assemblée peut être convaincue que nous ferons tous nos efforts pour 

améliorer l'état de choses actuel. (Très bien! très bien!) 

LE CIT. PRÉSIDENT : Deux propositions ont été déposées avec une 

demande d'urgence : l'une est relative à un projet de proclamation au peu-

ple français. 

LE CIT. RÉMUSAT demande que le procès-verbal de la séance con-

tienne l'expression de la reconnaissance de l'Assemblée pour les gardes na-

tionales dont vient de parler le ministre des travaux publics. 

LE CIT. PRÉSIDENT : Des remerciements ont été votés à toutes les 

gardés nationales qui viendraient au secours de l'Assemblée. 

LE CIT. CRÉHiEtrx., ministre de la justice, revenant sur la question 

réglementaire soulevée à l'occasion des projets de loi présentés, soutient 

que le règlement adopté hier ne peut s'appliquer aux projets émanés du 

gouvernement. 

LE CIT. DUVERKIER DE HAURANNE : Le contraire a été bien 

entendu. 

L'orateur cite à l'appui de son opinion un passage du rapport, et ter-

mine en demandant si nous ne sommes sortis d'une monarchie que pour 

tomber dans une pentarchie. 

LE CIT. FLOCON lit le décret rendu hier et s'attache à démontrer qu'il 

ne peut s'appliquer aux projets ministériels. 

L'orateur se défend de Vouloir porter atteinte aux droits de l'Assemblée. 

Aujourd'hui, dit il, la liberté est complète ; nous avons le suffrage univer. 

sel dans son application la plus étendue. A côté de l'Assemblée , produit 

de cette élection, il faut un pouvoir central, unitaire, fort, capable de faire 

face aux factions du dedans et aux ennemis du dehors. (Très bien!) 

LE CIT. F. DE LAS»EYRIE : Citoyens , l'Assemblée ne doit pas se 

déjuger; mais la question, c'est de savoir si en votant hier elle n'avait pas 

implicitement réservé le cas qui se présente aujourd'hui dans une question 

qui devrait y être complètement étrangère. 

Plusieurs voix : Non! non! 

LE CIT. DE LASTEYRIE : N'oublions ' pas si vite les sentiments de 

conciliation qui doivent présider à nos réunions. Gardons-nous aussi de cette 

disposilion à revenir le lendemain sur ce que nous avons voté la veille. 

Sans doute, il faut un pouvoir central fort et énergique ; mais le décret 

qu'on combat ne crée pas d'entraves fâcheuses. Tout ce qu'on peut dire 

aujourd'hui a été dit hier, et cependant l'Assemblée a voté. 

Si vous déclarez l'urgence, on la déclarera pour presque tous les décrets, 

comme il arrivait sous la Constituante et la Convention. 

On parle de cas extrêmes, de salut public ; pour les cas extrêmes, il n'y 

a pas de règlements. Le caveant consules fait tomber toutes les régies or-

dinaires. 

Je vous demande de ne pas vous déjuger. 

LE CIT. TRÉLAT, ministre des travaux publics. On a dit qu'il n'y a ici 

que des représentants. Oui, mais il y a aussi uue commission exécutive 

agissant par délégation ; il y a des ministres qui ont été nommés... 

Ecoutez, citoyens. J'ai entendu dire avant-hier par des hommes qui s'a-

dressaient à1 vous : Qui êtes-vous? Pourquoi, parce que vous êtes repré-

sentants, êtes-vous plus que nous ? Nous ne voulons plus de pouvoir législa-

tif. Qui a dit cela? Ce sont les hommes qui ont envahi le sanctuaire de vos 

séances. Eh bien! citoyens, je n'en veux pas à ces hommes (murmures), 

parce que c'était dans leur ignorance qu'ils parlaient ainsi. (Explosion de 

murmures.) 

LE CIT. TASCHBREAU : N'établissez pas de pareilles comparaisons. 

LE CIT TRÉLAT : Mais, citoyens, il ne peut pas y avoir de gouverne-

ment qui ne gouverne pas. (Le tumulte augmente.) Le citoyen Trélat quitte 

la tribune. 

LE CIT. LASTEYRIE : Je demande que l'Assemblée passe à l'ordre du 

jour. 

LE'CIT. SARRANS paraît à la tribune. 

De toutes parts : Aux voix! aux voix ! 

Dix membres parlent en même temps sans que nous puissions savoir 

quel est le sujet de leur discussion. M. Bastide, ministre des affaires étran-

gères, parle aussi de son banc au milieu du bruit. Le citoyen Sarrans quitte 

la tribune. 

La clôture est mise aux voix et adoptée. 

LE CIT. JULES FAVRE monte à la tribune. 

Plusieurs voix : La clôture est prononcée ! 

LE CIT. PRÉSIDENT : Je lis le texte d'une proposition : 

« L'Assemblée, adoptant les explications données par le rapporteur, 

passe à l'ordre du jour. » (Non ! non ! Oui ! oui !) 

Voici eneore unè autre proposition : 

« L'Assemblée nationale renvoie dans les bureaux les propositions qui 

lui sont présentées par le gouvernement. » (Non! non! Violent tumulte.) 

LE CIT. JULES FAVRE abandonne la tribune. 

LE ci». (KKHiM X : Je demande la parole pour un rappel à l'ordre. 

M. le président veut mettre aux voix un ordre du jour motivé ; cet ordre 

du jour ne tranche pas la question. Il faut pourtant la trancher. Vous avez 

fait un décret; nous ne demandons pas que vous l'abolissiez, niais comme 

il se présente aujourd'hui une question d'interprétation élevée à propos d'un 

article de ce décret, il n'y a rien de plus facile que de sortir de la difficulté 

par voie d'amendement. 

LE CIT. PRÉSIDENT : Le seul moyen, c'est de faire une addition au 

règlement. 

LE CIT. JULES FAVRE : Citsyens, il faut que cette séance se termine-

d'une manière digne, d'une manière convenable. En un mot, il faut que vous 

nous écoutiez, et vous nous écouterez. 

A la dernière parole de l'orateur, un tumulte effroyable éclate dans l'As-

semblée. Les cris à l'ordrè! a l'ordre ! s'élèvent de toutes parts. Tous les 

membres se lèvent et se précipitent dans le couloir central, en criant à l'or-, 

dre ! M. Jules Favre reste impassible à la tribune. Des membres adressent 

des interpellations très vives au président, qui, ne pouvant se faire enten-

dre, prend le parti de se couvrir. 

Au bout de cinq minutes, le président se découvre et agite la son-

nette. Les cris à l'ordre ! recommencent. 

LE CIT. .PRÉSIDENT : Je rappelle le citoyen Jules Favre à l'ordre. 

(Ah ! ah !) Mais, en vertu du règlement, il a droit de se justifier. 

LE CIT. JULES FAVRE : Citoyens, quelle que soit l'issue de cet inci-

dent , il m'est impossible de ne pas en être profondément affligé , non pas 

à cause de la mesure dont j'ai été l'objet de la part de l'Assemblée , mais 

parce que je ne veux pas jeter une question irritante dans le débat. (Très 

bien !) Personne plus que moi n'est pénétré du respect que nous nous de-

vons tous et du calme qui doit régner dans nos délibérations ; mais si je 

me reconnais coupable , veuillez faire la part de tout le monde. ( Mouve-

ment.) Et si j'ai tort, descendez dans vos consciences et dites si vous êtes 

exempts vous-mêmes... (Interruption... — Oui! oui!) 

J'ai le droit de me justifier. 

Une voix : Bien, mais pas celui d'attaquer les autres! 

LE CIT. JULES FAVRE : J'ai le droit de dire que si je n'avais pas 

été interrompu , que si la tribune n'avait pas été envahie... (Explosion de 

murmures.) Quand j'ai pris Cette forme dominatrice , j'ai voulu dominer le 

tumulte ; du reste, je répète , en finissant, que jamais il n'a été dans ma 

pensée de porter atteinte à la prérogative de la souvraineté du peuple que 

vous représentez, et de jeter de l'irritation dans nos débats. Maintenant, je 

demande comment l'Assemblée entend clore ce débat. Il est bon, il est 

utile, selon moi, de terminer par une délibération spéciale. La voici : 

i Attendu que le décret voté dans la séance d'hier ne s'applique pas ( si! 

si!) aux projets proposés par le pouvoir exécutif, l'Assemblée passe à l'or-

dre du jour. (Aux voix ! aux voix!) 
LE CIT. DUPIN expose qu'il n'y a pas dans l'Assemblée de desaccord 

sur le fond, mais sur la forme. Un article du règlement a été voté, et il 

doit être exécuté tant qu'il n'a pas été changé légalement; mais on peut 

apporter à cet article une modification régulière. L'honorable membre ter-

mine en proposant l'ordre du jour. 
LE CIT. MARRAS» appuie l'ordre du joui- motivé; il dit quil est îm-

; possible d'assujétir lès décrets du gouvernement, les décrets d'urgence, à 

. des articles de règlement. L'hoWOrable membre ajoute qu'on ne peut gou-

; verner avec des conditions pareilles, et que ce serait destituer l'autorité 

exécutive. «r3__Bi 

HL'ordre du jour proposé par le citoyen Jules Favre est mis
 3

„» ■ 
S adopté. aux voix et 

j A neuf heures trois quarts, le citoyen président proclame le ré«.,if . , 
t scrutin : 1 esWtat du 

Nombre des votants. . . 7g4 

Majorité. 595 

MM. Cormenin 657 

Armand Marrast .... 646 

Lamennais 552 

Vivien ....... 517 

De Tocqueville .... 490 
Dufaure 595 

Ces six représentants sont proclamés membres de la commission A 
stitution. «oion de con-

Les membres qui ont obtenu ensuite le plus de voix sont MM 

deBeaumont,Coquerel, Dupin, Dornès, Vaulabelle, Martin (de St k ave 

Considérant, Jules Favre, Odilon Barrot, Bûchez, Corbon Duv •
 urg

)> 

Hauranne, Rémusat, Ducoux, Berryer, Reynaud, Duprat ' FélixP "
 de 

gnerte, Trouvé-Chauvêl, Perdiguier, Peupin, Dupont (de l'Eure) Mlaul! 

La séance est levée à dix heures et renvoyée à demain midi 

(Correspondance particulière du OIKSIOR.) 

PRÉSIDENCE DU CITOYEN BUCHEZ. 

SÉAKCB bu 18 MAI. 

A midi, la séance est ouverte. Le procès verbal est lu et adopté 

L'ordre du jour indique la suite du scrutin pour la nomination de la c 

mission de constitution, composée de dix-huit membres. °m" 

Un représentant propose que le dépouillement du scrutin ait lieu d 
une autre pièce, pour éviter la perte de temps. s 

Cette proposition adoptée, les tables vertes sont enlevées. 

LE CITOYEN PRÉSIDENT donne lecture de la lettre suivante • 
« Monsieur le président, 

» Je vous prie de soumettre à l'Assemblée nationale ma démission H 

représentant du peuple. Appèlé à cetté haute charge sans l'avoir sollicit 

je la résigne après avoir essayé de la remplir. L'expérience me mom' 
qu'elle est au-dessus de mes forces, et que j'arriverais mal à concilier dan 

ma personne les devoirs pacifiques de la vie religieuse avec les devoirs dW 
ficiles et sévères de représentant du peuple. Ma position toute exception 

nelle auprès de l'Assemblée ne saurait rendre mon exemple contagieux Fn 

me séparant d'elle, je ne lui ôte rien qu'une bonne volonté impuissante le 
vous prie d'agréer ma démission et mes remerciements de la bienveillance 

qu'elle m'a gratuitement montrée, et des vœux que je forme pour qù
e

 dp 

ses travaux sorte le bonheur de la France sous une République juste et 

» Recevez, citoyen président, l'hommage de ma haute considération et 

de ma sincère fraternité. Signé : LACORDAIRE. » 

La lecture de cette lettre produit un mouvement en sens divers et uae 
légère agitation. 

La démission est acceptée. 

A deux heures moins un quart le scrutin est clos. Le citoyen prési-

dent fait emporter l'urne qui est accompagnée par plusieurs secrétaires. 

LE CIT. SÉNARD a remplacé le citoyen Bûchez au fauteuil. 
I LE CIT. PRÉSIDENT : Nous avons à faire à l'Assemblée une proposi-

tion qui ne peut qu'avoir votre approbation. Dans les tristes événements 

;
 qui ont marqué nos derniers jours, plusieurs gardes nationaux ont suc-

combé pour la défense de l'ordre. Les funérailles ont lieu aujourd'hui. Je 

i proposerai à l'Assemblée de s'y faire représenter par un de ses vice-prési-

dents, deux membres secrétaires et vingt autres membres qui vont être 

tirés au sort. (Oui! oui! — Approbation unanime.) 

Un représentant dépose une pétition relative à l'impôt de 45 centimes, 

. pétition dont il demande le renvoi au comité des finances. Il exprime le 

désir qu'une solution aussi prompte que possible soit donnée à cette ques-

[ tion qui pourrait amener quelques conflits surtout dans les départements. 

Un autre membre dépose une pétition des habitants de Limoges, qui sol-

licitent l'intervention de l'Assemblée pour sortir de l'état d'anarchie dans 

laquelle la ville est livrée. Il demande qu'à ce sujet il lui soit permis d'adres-

ser demain des interpellations au citoyen ministre de l'intérieur. (Appuyé.) 

Dépôt d'une pétition des monlacjnards licenciés de la caserne Saint-
, Victor. 

LE CIT. PRÉSIDENT tire au sort la députatipn des 20 membres char-

gés de se rendre aux obsèques des gardes nationaux qui ont si malheu-

reusement succombé. L'Assemblée s'empresse de témoigner qu'elle s'asso-

cie personnellement et profondément au deuil des familles. 

L'ordre du jour indique l'examen de deux projets de proclamation. 

, ,La première du citoyen Dornès, fort longue, trop longue, a pour but de 

déclarer que, malgré l'attentat dont elle a failli se voir victime, l'Assemblée 

n'en poursuivra pas moins le cours de ses travaux, également en garde con-
; tre l'anarchie et la réaction. 

y LE CIT. BÉB«RD, en son nom et au nom de plusieurs de ses collè-

gues, donne lecture d'un autre projet de proclamation qui, bien qu'un peu 

longue, est accueillie avec faveur par l'Assembl>>e. 

;
 LE CIT. FLOCON, ministre de l'agriculture et du commerce : J'ai l'hon-

5
 neur de présenter à l'Assemblée un projet relatif à l'institution des conseils 

3 de prudhommes, sur des bases vraiment républicaines et fraternelles.— 
^ Renvoi au comité des travailleurs. 

' . VE C1T-
 BERRYER se plaint qu'on vienne interrompre une discussion 

indiquée par l'ordre du jour. On pouvait attendre que l'Assemblée eût voté 

1 sur les proclamations. 

LE CIT. PRÉSIDENT : Je vais mettre aux voix les proclamations par 
j ordre de dépôt. 

s Un membre : Je réclame la priorité pour la proposition de M. Bérard.— 
Adopté. 

. On demande une nouvelle lecture de la proclamation, lecture faite avec 

s une approbation plus marquée. 

LE CIT. DURRIEU demande le renvoi de la proclamation à une com-

t mission (Non! non!) Il trouve cette pièce trop longue , critique quelques 

. prétendues incorrections. (Allons donc!) Il prétend que d'autres passages 

offrent des obscurités et demande des explications. 

Vpix nombreuses : La clôture! la clôture! 

LE ci». EMMANUEL ARAC.O s'oppose à la clôture. Il insiste pour le 

renvoi de la proclamation devant une commission. (Non ! non! La clôture! 

la clôture.) 

LE CIT. PRÉSIDENT met aux voix la proposition de renvoi dans les 

s bureaux. — Rejeté. 

s . LE CIT. PRÉSIDENT : Je vais mettre aux voix la proclamation. 

s Un membre demande le vote par paragraphe. 

LE CIT. FLOCON appuie cette proposition. (Non ! non!) 

e Un autre membre demande le renvoi du vote à demain et l'impression. 

(Vjve rumeur. — Rejeté.) 
s LE CIT. PRÉSIDENT consulte l'Assemblée sur le mode du vote. U 

met d'abord aux voix la proposition du vote par division, qu'il interrompt 

pour laisser parler le citoyen Flocon. De là, une confusion de quelques mo-

ments. 

s Un membre monte à la tribune pour le rappel au règlement, qui ne pcr' 

e met pas de parler entre deux votes. 
e LE CIT. PRÉSIDENT met de nouveau aux voix le vote par paragraphe, 

a qui n'est pas adopté. (Rumeur aux extrémités.) 

e LE CIT. PRÉSIDENT prévient les membres qui doivent assister au 

e convoi des gardes nationaux, de vouloir bien se rendre au lieu de réunion. 

;t Malgré le vote de l'Assemblée , M. Flocon vient de nouveau prendre
 m 

parole sur le vote, au milieu des murmures de l'Assemblée. Il se Plain 

i!! avec amertume d'une phrase relative au pouvoir executif qui lui recorfl-

r- mande l'unité. (Violents murmures.) Cette phrase , dit-il, est grave . [ 

meur.) Elle semble faire peser sur votre commission exécutive un soupçon-

d (Nouveaux murmures.) Je désirerais le retrait de ces mots qui donneron 

il au vote un plus grand caractère d'unanimité. (Agitation.) 

ît LE CIT. DUPIN : Je n'entends pas remettre le vote des discussions , 

r-j mais pour les adresses comme pour tout autre chose, il y a la ques 10 

d'ajournement qui a la priorité. . iirsil-
1- Messieurs, que serait-ce donc qu'une proclamation qui naîtrait du tii 

à lement, qui ne serait pas l'expression spontanée et unanime de i Assem ^ 

u- Ajournez donc quand ce lie serait que jusqu'à la fia de la séance, 

té comprendrais pas une adresse qui naîtrait au milieu des orages. 
1 Plusieurs voix : C'est voté, c'est voté. 



L'ajournement est mis aux voix et adopté. (Marques de surprise, cla-

*B>Xl2SSmlt H faudra au moius quatre heures pour impri-

„îer le projet de proclamatio* du citoyen Bérard; je propose de renvoyer 

la discussion à ce soir huit heures. (Non! non!) 

Î^X^MÏaT'a été tout-à-l'heure rappelé à l'ordre, demande à se 

justifier, u explique qu'il avait demandé la parole pour un rappel au règle-
ment, le président me Ta refusée; c'est donc lut qu a viole mon droit, 

c'est lui qui a manqué à son devoir. 
un CIT UMBEBT a la parole pour une proposition. 
L'article !" de cette proposition porte :«Les clubs ou réunions politiques 

permanentes sont prohibées. 
»\rt. 2. Les réunions politiques sont permises pour signer des pétitions.» 

(On rit.) 
Longs murmures à gauche. 
Une voix: A bas les lois de septembre! 
JJE CIT. ISAMBERT : C'est la Convention qui a ouvert les clubs. (Nou-

veau tumulte.) . . 
MX CIT. BEAUMONT (de la Somme) : Je demande la question preaiame. 
La proposition du citoyen Isambert est mise aux voix et n est pas ap-

PUIE CIT. CURÂT donne lecture d'une proposition relative à la création 

d'une caisse hypothécaire. 
Cette proposition est prise en considération. 
Le citoyen Saint-Priest est appelé à la tribune pour lire une proposition 

relative à la taxe des lettres ; mais le citoyen Saint-Priest n est pas présent. 
L'ordre du iour appelle la suite de la discussion du projet de règlement. 
LE CIT. STOURM, rapporteur, a la parole. Il propose de partager en 

deux le comité de justice et de législation. — Adopté. ...... 
Un membre demande que l'organisation définitive des comités soit ré-

glée demain. , . . , , , . 
LE CIT BILLAULT : Vous avez renvoyé a la commission du règlement 

la proposition relative aux apostilles. La commission vous propose de la 

rédiger ainsi : . 
« L'Assemblée nationale interdit formellement a ses membres tout apos-

tille, recommandation ou sollicitation relative à des intérêts privés. » (On 

voit'que les intérêts locaux sont réservés.) 
Le décret est adopté à l'unanimité. (Bravo! bravo!) 
LE CIT. DUFAURE a la parole pour proposer un décret relatif au mode 

de votation. Il propose de conserver le vote par assis et levé et le vote 
secret; il demande la suppression du vote dit de division comme sujet à 
beaucoup d'inconvénients. Il propose le vote de division par déplacement, 

comme cela se pratique dans la chambre des communes. 
La formation de notre salle, dit M. Dufaure, se prête merveilleusement 

à ee mode de votation ; en conséquence, l'art. 2 du projet du scrutin par 

déplacement est ainsi conçu : 
» Pour procéder au vote de division, le président invite les membres qui 

sont d'avis de l'adoption à sortir de la salle par la grande porte à droite, et 
ceux qui sont d'avis de la non adoption à sortir par grande porte à gauche du 

bnreau. 
» Art. 5. Deux secrétaires, placés à chacune des deux portes, font le dé-

nombrement des membres au furet à mesure de leur sortie et remettent à 
chacun une boule destinée à être placée dans une urne de contrôle. 

Ï Si l'Assemblée l'a ordonné, les secrétaires prennent le nom des repré-
sentants au moment où ils déposent leurs boules dans l'urne. 

» Lorsque tous les membres présents ont volé, le président prononce la 
clôture du scrutin. Les urnes sont apportées sur la tribune. Les représen-
tants reprennent leurs places ; les secrétaires font le compte des boules, et 
le président proclame le résultat du vote. 

»Art. 4. Il est toujours procédé au scrutin de division lorsque vingt mem-
bres le demandent, soit à haute voix, soit par la remise d'une liste au pré-
sident. 

«Après le vote des articles d'une proposition, il est toujours procédé à un 
vote sur l'ensemble de la proposition. 

» Lorsque l'Assemblée a voté par assis et levé sur l'ensemble d'une propo-
sition, il est procédé en outre à un vote par division, si vingt membres le 
demandent. 

» Art. 3. Le vote de l'assemblée a lieu au scrutin secret. Si, avant toute 
épreuve ou après une première épreuve douteuse, vient une seconde par 
assis et levé, la demande en est faite par 40 membres, soit à haute voix , 
soit par le dépôt d'une liste. » 

Un membre propose de substituer 'dans l'article 4, à ces mots : « Au 
scrutin de division », ces mots : < Par appel nominal. » 

Cet amendement est écarté. 
Le mode préposé par M. Dufaure est adopté. 
La séance continue. 

Pièces officielles. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ. KSALITB. PRATBHNITB. 

La commission du pouvoir exécutif arrête : 

Le général de division Eugène Cavaignac est nommé ministre de 

la guerre. 

— Commission du pouvoir exécutif, Paris le 17 mai. — Ordre du 

jour : 

Le citoyen Hinfrey, colonel du 5me régiment de cuirassiers , 

nommé par arrêté ministériel télégraphique du 15 mai, gouver-

neur du Petit - Luxembourg , recevra aujourd'hui, 17 mai , à 

midi, le commandement du palais du Luxembourg, des mains du 

chef d'escadron Baclc, qui en avait été investi provisoirement, le 15 

mai au matin, par la commission du pouvoir exécutif, et qui est ap-

pelé, par arrêté de ce jour, au commandement des gardes mobiles à 

cheval. 

— Le comité du travail s'est réuni ce matin. Il a décidé que les 

membres à élire pour constituer son bureau ne garderaient leurs 
fonctions que jusqu'au 1er juin prochain. 

Ont été élus: président, Corbon ; vice-président, Tourret; secré-

taire, Demesmay; vice-secrétaire, Astouin. 

Le comité a décidé qu'il se réunirait tous les jours, à dix heures 
du matin. 

Il a décidé ensuite que le citoyen ministre des travaux publics et 

le citoyen directeur des ateliers nationaux seraient priés de se ren-
dre dans son sein, demain 18 mai. 

Il a placé à son ordre du jour une proposition de décret présen-

tée a 1 Assemblée nationale, le 13 mai dernier, parle citoyen Con-

sidérant ; proposition dont le renvoi à l'examen du comité du tra-
vail avait ete prononcé par l'Assemblée. 

Le comité a décidé ensuite : 

1° Qu'une ou plusieurs sous-commissions seraient créées pour 

examiner toutes les communications qui |
ui sera
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^lheureux eut couru risque de se noyer. 

- Avant-hier un homme entra dans une allée de la grande rue, à 

la Croix-Rousse ; la porte de la cave s'étant trouvée ouverte, ce mal-

heureux y est tombé. La gravité de ses blessures était telle, qu il est 

mort presque sur le coup. On ne saurait toujours trop engager les 

habitants de tenir les grilles des caves fermées ; ils doivent compren-

dre cette nécessité après les nombreux accidents de ce genre. 1 
— Il y a des gens qui sont, à ce qu'il parait, intéressés à semer la 

division entre les diverses corporations ouvrières. Le 17 de ce mois, ^ 

les compagnons charpentiers ont reçu des lettres qui leur annon-

çaient que quatre d'entr'eux avaient attaqué et battu deux compa- , 

inons boulangers ; ceux-ci demandaient a se venger. Déjà rendez i 

vous était pris au Champ-de-Mars, pour la lutte générale qui devait 

avoir lieu jeudi à cinq heures. ' 

Pourtant, on est allé des deux parts aux renseignements , et on 

a découvert qu'il n'y avait au fond de tout cela qu'une odieuse ma-

chination destinée à amener une collision. Aucun compagnon bou- , 

langer n'avait été battu. 

— Dimanche 14 mai, à l'issue des vêpres, un arbre de la liberté 1 
s'élevait sur la place de Châtillon-d'Azergues, en présence des 

nouveaux chefs de la garde nationale qu'on venait de reconnaître , 

de presque tous les autres habitants et d'un bon nombre d'habitants 

des villages voisins qui étaient venus prendre part à cette manifesta-

tion publique des'opinions qui animent tout le pays. 

Mais avant de laisser tomber son eau sainte sur cet arbre 

de fraternité, la religion, qui fut notre premier guide dans ce noble 

sentier, a eu un digne interprète dans le pasteur du village ; sa voix 

a été religieusement écoutée et a été couverte d'applaudissements, 

quand il a rappelé ces paroles de Franklin à son Bis : « O mon en-

fant! n'oublie jamais la religion et la liberté. » 

M. le maire lui a succédé : ses paroles n'ont pas été écoutées moins 

attentivement. 

Un jeune capitaine de la garde nationale a remercié aussi ses con-

citoyens de l'honneur qu'ils venaient de lui faire. 

Enfin un sous-officier du 7e cuirassiers n'a pas craint de dire que 

la République était fille du ciel, que Dieu avait fait le monde, et que 

la République ferait son bonheur. 

Le calme le plus grand n'a cessé de régner, comme la joie la plus 

vraie de paraître sur tous les visages. 

— Depuis long-temps on murmurait sur le retard que l'autorité 

municipale de la commune d'Ecoche (Loire) apportait à la planta-

tion de l'arbre de la liberté ; mais dimanche dernier, perdant pa-

tience, les jeunes gens de cette commune se réunirent et prirent sur 

eux d'élever ce palladium. Le spectacle de cette petite fête patrioti-

que a été d'autant plus beau que tout s'y est passé avec ordre. Il n'y 

avait point de supérieurs ; chacun pouvait commander, et tous s'em-

pressaient d'obéir. L'arbre symbolique, d'une longueur prodigieuse, 

fut conduit sur la place publique par plus de deux cents personnes. 

Il fut béni et élevé dans les airs en présence de plus de trois mille 

spectateurs. 

Une fête si joyeuse et si douce devait avoir un lendemain. On se réunit 

dès le matin ; mais quelle ne fut pas la surprise de chacun, lorsque, 

au lieu de l'arbre de la liberté planté la veille, consacré par la reli-

gion, on ne trouva plus qu'un tronc d'un mètre et demi de hauteur. 

L'arbre était gisant sur la place. Une main profane et sacrilège était 

venue détruire pendant la nuit cette œuvre patriotique. Une action 

aussi noire, une si lâche perfidie révolta l'âme bien pensante et 

l'esprit dés bons citoyens. Sur-le-champ, le tronc si lâchement mu-

tilé fut mis de côté et un nouvel arbre remplaça le premier. Comme 

lui il fut sanctifié par la religion ; comme le jour précédent il y eut 

une fête, mais plus brillante encore. 

Vers le soir, le sieur Jean Jondet, sabotier, demeurant au bourg 

d'Ecoche, homme fort et d'un rare courage , animé d'une sainte 

indignation contre le traître qui avait mutilé le premier arbre, s'ap-

procha du second, entouré d'une foule de spectateurs, et là, prenant 

cet arbre dans ses bras nerveux, le serrant avec force et l'embrassant, 

improvisa un petit discours plein de pensées nobles et hardies. On 

remarque, entre autres, ces belles paroles dites avec feu : « O Arbre 

» de liberté, tu es ma vie et mon espérance ! Ton frère aîné a été 

» guillotiné honteusement ; mais toi, le cadet de la famille, tu ne 

» périras pas, tant que j'aurai une goutte de sang dans les veines. 

» Je ne puis vivre sans toi. Je te garderai au péril de ma vie. Je cou-

» obérai à tes pieds tant que tu seras en péril. » Ces paroles frappè-

rent les auditeurs, parce qu'elles étaient prononcées avec un enthou-

siasme vrai. L'admiration surtout fut à son comble le lendemain 

mardi, lorsque, de grand matin, on trouva le sieur Jondet couché 

au pied de l'arbre sur la paillasse de son lit, enveloppé dans une cou-

verture que lui avait apportée sa femme; un instrument propre à son 

métier à ses côtés.—Que faites-vous là, lui demanda-t-on ? « Je garde 

ma vie, mon frère, mon bonheur, répondit-il. » N'est-ce pas là le 

sublime du dévouement à la liberté ? Cet homme est père de plu-

sieurs enfants. Puissent-ils avoir les mêmes sentiments ! 

— Nous apprenons que les troubles qui avaient agité la ville de 

Nismes ont complètement cessé. Nismes a repris sa physionomie habi-

tuelle. Nous sommes heureux de trouver dans les journaux du 

Gard l'arrêté suivant du préfet Bonmas : 

» Le préfet du département du Gard , 

» Considérant que les circonstances qui ont nécessité la mise en 

état de siège de la ville de Nismes, le 27 avril, ont cessé d'exister. 

» Arrête : 

» La ville de Nismes n'est plus en état de siège. 

» Nismes, le lï mai 1848. » 

— Trois batteries d'artillerie sont attendues à Montpellier. Deux 

' n'y seront que de passage, elles se rendront à l'armée des Alpes. La 

t
 troisième sera reportée sur nos côtes qui vont être armées en guerre. 

CLUB DÉMOCRATIQUE CANT0NNAL DE L'ARBRESLE. 

Le club démocratique a pour but de concourir à l'émancipation 

intellectuelle du peuple, à l'amélioration de sa position matérielle; 

De demander pour les travailleurs des assurances pour le lende-

main; 

D'appeler à lui tous ceux qui ne sont pas encore démocrates. 

Son but étant ainsi formulé : Amélioration du sort des travailleurs, 

■* des travailleurs du sol, de l'industrie et de l'intelligence, le club 
1
 démocratique n'inscrira sur sa bannière que ce seul mot créé par 

1 l'Homme-Dieu : Fraternité. 
s Ce mot résumant à lui seul ceux de Liberté et d'Egalité, le club 

démocratique l'adopte pour devise. 

Il tendra les bras aux pauvres et aux malades de l'intelligence , 

les ouvrira à tous ceux qui souffrent autour de lui. 

Le club démocratique fait un appel aux royalistes qui voudraient 

se réunir à lui en abjurant leurs anciennes erreurs. Il ne compte 

rencontrer d'ennemis que les royalistes endurcis. Ceux-là, s'ils 

osaient jamais relever de la fange les oripeaux de la royauté, le club 

démocratique se lèverait en masse pour les combattre. 

Le bureau est ainsi composé : 
e Présidfnt. — Le citoyen G.-Auguste Veyrat. 
e Vice-présidents. —Les citoyens Marcel Perrichon, doct.-médecin ; 
e Baptiste Côte, charcutier ; Marilhiez, instituteur. 

Secrétaires. — Les citoyens Gonin aîné ; Dubost, teinturier ; 
à Joanny Sainelair, docteur-médecin. 

Voici la première partie du rôle des assises du deuxième trinws-
tre 1848: 

Lundi 22 mai. — Poron (Adolphe), vol domestique. — Défenseur: 
M« Lançon. 

Demeure (Pierre-Raphaël), vol domestique. — Défenseur : M« Peyroni. 
Mardi 23. — Rivîer (Pierre), femme Berthier, vol domestique et com-

plicité. — Défenseurs : "M" Caiilau et Piellat. 
Michaud (Pierre), Saint-Cyr (Alexandre), vol commis la nuit par deux ou 

plusieurs personnes, dans une maison habitée, à l'aide d'effraCtiôn inté-
rieure ou complicité. — Défenseurs : M" Lançon et Margerand. 

Mercredi 24. — Piot (Antoine), faux et usage fait sciemment d'une 
pièce fausse en écriture de commerce. — Défenseur : M« Jules Côte. 

Jeudi 28. — Pin (Louis); viol sur une fille âgée de moins de quinze ans. 
Défenseur : M' Thibaudier. 

Rostagnat (Jean), vol commis dans une maison habitée, à l'aide d'effrac-
tion intérieure. — Défenseur : Mc Chappet. 

Vendredi 26. — Parel (Jean-Baptiste), vol dans une maison habitée à 
l'aide d'escalade et d'effraction. — Défenseur : M* Bié. 

Targe (Charles), contrefaçon et émission de monnaies d'argent ayant 
cours légal en France. — Défenseur : Me Grand. 

Samedi 27. — Salomon (Frédéric), banqueroute frauduleuse. 

Condition des soies du 19 mai. —Ouvrées, 35 ballots. Grèges, 

3 ballots. Dernier numéro, 754. 

Spectacles du »0 mai 184.8. 

«RANn THÉÂTRE. — Relâche. 
THÉÂTRE DES CÉXESTINS. — Un Changement de main, vaudeville. 

i — La Polka en province, vaudeville. 

!$fouvelles diverses. 
Grâce aux efforts de l'administration d'Indret, l'usine ne man-

quera pas de travaux; les ateliers seront largement .approvisionnés. 

Le ministre de la marine vient d'ordonner la fabrication d'appareils 

de 650 chevaux à mouvements directs , proposés pour vaisseaux 

mixtes de 100 canons. Le Turenne devait d'abord recevoir une de 

ces machines; mais le conseil d'amirauté a changé cette destination. 

Bientôt nous connaîtrons le bord où ces appareils mécaniques de-

vront être montés. * 

Une seconde machine de 400 à 420 chevaux, également à mouve-

ments directs, pour une frégate mixte de 60 carions, sera édifiée dans 

notre établissement national des bords de la Loire. 

Le ministre a complété ces dernières commandes par un appareil 

à engrenage et à grande vitesse de 960 chevaux pour vaisseau de 

90 canons. 

Déjà on montait à bord de la corvette en fer PAverne. Ce bâti-

ment, construit sur le même gabarit que l'Anacréon, doit être com-

mandé par M. Pigeard, lieutenant de vaisseau. On presse activement 

la confection de cet aviso, qui pourra prendre la n!<>r dans les pre-

miers jours du mois prochain. Sur les plans de VE, aireur, on cons-

truit également le Prométhée, de 54 tonneaux, qui recevra dans peu 

de temps une machine de 200 chevaux. 

Enfin, pour le Prony, bâtiment en bois qui se construit à Brest, 

et le Colbert qui s'élève dans le chantier de Cherbourg, il va partir 

des ateliers de l'usine deux machines de 320 chëvaux , qui seront 

très prochainement montées à leurs bords respectifs. 

Le Tanger, comme le Prony, construit à Brest sur le plan de l'in-

génieur Gervès, recevra , dans le courant de l'année 1849, une ma-

chine de 300chevaux, à laquelle déjà on travaille activement dans 

les ateliers de l'usine. 

On fait aussi de nombreuses hélices pour les expériences du Péli-

can , qui se poursuivent activement. 

Dans l'intérêt de notre classe ouvrière, et pour notre marine, 

nous nous félicitons hautement de ces commandes ministérielles. La 

flotte doit jouer dans les destinées de la France un rôle important 

et peut-être décisif. L'abandonner, la négliger même serait un crime 

mille fois moins pardonnable que sous le ministère déchu. Plus les 

circonstances deviennent difficiles, plus lès devoirs deviennent impé-

rieux. Notre marine, déjà si pauvre, vient de voir encore ses rangs 

s'éclaircir par le naufrage de bâtiments nombreux et importants. 

Notre escadre souffre. N'attendons pas le jour du danger pour répa-

rer ses pertes ; soyons à l'œuvre, et tenons-nous prêts à toute éven-
tualité. 

Jamais la France n'eut un besoin plus pressant de* sès établisse-

ments nationaux, lorsque partout l'industrie privée, déchirée par la 

crise financière, succombe sous ses généreux efforts. 

- 1 ■■——»— 

MOUVEMENT MES SERBES. 
Belgrade, 27 avril. 

Dans toutes les provinces serbes de la Hongrie et de la Turquie, il n'y à 
qu'un cri : Liberté, unité, nationalité ! Dans les provinces hongro-serbes 
chaque ville a eu sa révolution, et partout on a chassé les bourgmestres 
autrichiens ou magyares sans aucun obstacle. 

L'archevêque de Karlowatz en Syrmie, l'Evangile (cette charte éternelle 
de la démocratie ) d'une main et le Christ de l'autre, a juré au peuple de 
donner au besoin sa vie pour lui. L'enthousiasme était au comble. Partout 
le clergé se met à la tête du peuple. 

A Kikinda, on a déployé le drapeau serbe aux trois couleurs. L'autorité 
fit intervenir un escadron de cavalerie magyare qui y tenait garnison. La 
lutte s'engagea; les Serbes sortirent vainqueurs, après 'en «Voir tué plu-
sieurs, entre autres le chef d'escadron et quatre magistrats municipaux- le 
reste prit la fuite. ' 

On envoie des émissaires dans toutes nos provinces. On écrit et on dis-
l tribue des pamphlets en masse ; la croisade de liberté et de nationalité se 

prêche partout à ciel ouvert. 

Pour le 15 de ce mois, une assemblée de représentants de tous les Slaves 
du midi sera convoquée; elle aura lieu à Karlowatz , à dix lieues de la 
frontière de la Serbie. Là on délibérera sur les moyens propres à faire 

i triompher la cause de la liberté et de la nationalité serbe, qui est aussi 
; celle de nos frères dalmates et Croates. 

On attend, à chaque instant, la nouvelle que les colonies militaires serbes 
se soient prononcées pour la cause du peuple. U y a plus de 100 mille hom-
mes de cette excellente milice sous les armes. Ils refusent déjà d'aller en 
Italie. 

Nugent fils, dont le père commande comme général les soldats de l'em-
pereur d'Autriche contre la liberté italienne, est allé soulever la Dalmatie 
et la Bosnie ; ils se rencontreront probablement. Le fils, nous en sommes 
certains, ne se rendra pas à son père. 

) Les Serbes de la principauté observent tous ces mouvements avec joie et 
sont impatients d'agir. Le gouvernement hésite, mais le sentiment national 

débordera bientôt et l'entraînera malgré lui. 
' La presse de Belgrade (capitale de la Serbie) seconde le mouvement 

au-delà du Danube et de la Suve avec une énergie et un dévouement 

admirables. 
5 Honneur aux soldats de la pensée! Ainsi, l'avenir des Serbes se dessine 
S déjà; c'est une nation nouvelle de quatorze ou quinze millions qui va sur-
) gir sur la scène des peuples. Elle sera forte par le nombre, puissante par 

la virtualité et la sève que contient son élément ardeLt et homogène. ' 
La civilisation se propagera vite chez cette nation aux mœurs pures, à 

l'imagination vive, au caractère impressionnable. 
Déjà les Serbes ont une belle littérature; le peuple, en Serbie, chante 

» comme au temps d'Homère. Tour a tour, il chante ses douleurs, ses ex-
ploits contre les Turcs, sa chute glorieuse, ses nouvelles victoires rempor-

; tées sur les Turcs dans les derniers temps ; puis il passe aux joies de fa-
mille ; il glorifie la vertu, flétrit le vice. 



L'iMiité, le sentiment puissant de la solidarité entre les êtres humains 

e
rt un vrai culte pour les Serbes. Aussi leurs chansons populaires sont 

pleines des traits les plus touchants de l'amitié. 
Que fera la France pour nous, pour les Valaques, Moldaves et Transyl-

vains , qui veulent aussi reconstituer leur nationalité; pour cette Pologne 
qu'on crucifie aujourd'hui, mais dont les bourreaux ne peuvent éteindre 
jamais l'âme, qui est de nature divine? 

La France a un grand et magnifique rôle à jouer dans le monde. Au 
temps des croisades, elle a porté le drapeau des libertés, du christianisme; 
aujourd'hui elle est appelée par la Providence pour affranchir les hommes 
et les peuples. 

Qu'elle reste fidèle à cette vocation providentielle, elle sera plus grande 
et plus belle encore. 

Le peuple serbe, qui verra en la France le promoteur de sa grandeur 
et de son émancipation, lui restera dévoué corps et âme. Elle acquerra 
toutes les sympathies des Valaques , Moldaves et Transylvains! Ils ne l'ou-
blieront jamais, car sans le secours de la France , ils sont perdus. On 
pliera enfin à la Pologne la dette que le monde lui doit. Enfin, la France 
sera bénie de tous les peuples qui aujourd'hui gémissent sous l'oppression 
et la tyrannie. La France, si elle agit, ne rencontrera partout que des 
frères. 

Nouvelles Ftrangère». 
ESPAGNE. 

Les nouvelles de Madrid sont du II. 
Par suite de l'état de siège , les journaux progressistes ont jugé oppor-

tun de suspendre leurs publications. Nous avons reçu cependant YEspecla-
dor, qui se borne à donner des extraits des feuilles modérées. 

Le régiment à'Espana, auteur de la révolte, a quitté Madrid et doit être 
versé dans les autres corps d'infanterie. L'autorité continue à faire des re-
cherches pour découvrir les militaires et les citoyens compromis. 

Il est question de former une espèce de milice composée de gens dévoués 

k l'ordre. 
Le Clamor vient d'être condamné à 50,000 réaux d amende. 

HOLLANDE. 
L'Indépendance belge nous donne, dans les termes suivants , l'annonce 

d'un changement"partiel dans le ministère hollandais : 
< La seconde chambre des états-généraux des Pays-Bas a reçu hier 

eommunication d'un message royal annonçant l'acceptation de la démission 
de M. le comte de Schimmelpenninck, président du conseil et ministre des 
affaires étrangères, et du général Nepveu, ministre de la guerre. 11 résulte 
des explications qui ont ensuite été données par le ministre de la justice 
(M. Donker-Curtius) , que dansjes dissentiments qui ont éclaté au sein du 
conseil, au sujet de la loi fondamentale , le roi Guillaume II s'est prononcé 
en faveur de la fraction la plus libérale de son ministère. » 

RUSSIE. 
On écrit à la Gazette de Breslaw et à la Gazette universelle al-

lemande, que des voyageurs arrivés de l'intérieur de la Pologne, 

qu'ils ont traversée avec la plus grande difficulté, confirment non-

seulement la nouvelle d'une révolte militaire qui aurait éclaté dans 

l'intérieur de la Bussie, mais que cette révolte avait fait des progrès 

tels que le gouvernement s'était trouvé dans la nécessité de faire ve-

nir à son secours des troupes de la Pologne. 

Nous avons lieu de croire que ces nouvelles sont exactes. 

JASST, 19 avril.— L'empereur de Russie a communiqué au prince 

régnant sa résolution irrévocable de ne pas souffrir que l'anarchie 

pénètre jusque dans les pays qui sont sous le protectorat de la Rus-

sie, et qu'elle parvienne à affaiblir les liens qui les unissent à l'em-

pire ottoman. Le prince régnant a donné de la publicité à cette com-

munication du czar. (Gazette universelle autrichienne.) 

TURQUIE. 

Nous avons déjà annoncé la chute de Beschid-Pacha ; voici quel-

ques nouveaux détails que nous trouvons dans le Sémaphore : 

« CONSTANTINOPLE, 1er mai. — En terminant ma lettre du 27 avril 

dernier, je vous annonçais , en quelques mots, la destitution de 

Halil-Pacha, et son remplacement par Méhémet-AIi-Pacha, au mi-

nistère de la marine et au grand amiralat de la flotte. J'ajoutais que 

ce changement, de bon augure pour la réforme, apportait un pré-

cieux appoint au cabinet dirigé par Reschid-Pacha, et, en cela, je 

n'exprimais pas ma pensée seulement, mais j'étais l'organe de la 

pensée publique. 

» La chute de Halil avait été, en effet, généralement accueillie 

avec joie, et aussi généralement regardée comme un échec de la, po-

litique russe, comme une réponse assez significative faite par la 

Sublime-Porte au langage quelque peu autocratique de M. de Titoff, 

à Poceasion des événements qui viennent de s'accomplir en 

Moldavie. 

» Vous savez, sans doute, que tout ce qui se produit de contraire 

au statu quo des principautés du Danube, la Servie excepté, — j'ai 

mes raisons pour le croire, — a le privilège d'effaroucher l'auguste 

protectorat du czar; mais ce que vous ignorez peut-être, c'est que, 

dans ce moment, la légation russe saisit et saisira toutes les occa-

sions, tous les prétextes imaginables pour obtenir quelque chose de 

semblable au trop fameux traité d'Unkiar Skélessi : rien de plus, 

rien de moins. 

» Or, sans des hommes tels que Halil-Pacha, au pouvoir, jamais 

la Russie n'exereera une influence prépondérante sur le divan. Les 

sympathies de Halil-Pacha pour cette puissance sont proverbiales, 

et l'histoire rendra à ce personnage la justice qu'il mérite à cet 

égard. 

» De tout ce qui précède, on pouvait donc raisonnablement con-

clure que Halil-Pacha entraînait la perte de l'influence russe dans 

sa chute. Mais l'homme propose et Dieu... je me trompe, ici, le ha-
rem dispose. 

» La destitution de Halil avait été décidée depuis plusieurs jours; 

le 27, elle fut officiellement annoncée, dans un supplément au Jour-

nal de Conslantinople. 

» Le public était sous l'impression dont je vous ai dit la nature au 

commencement de ma lettre; il s'attendait à voir compléter le mi-

nistère réformiste, par l'adjonction de Suleyman-Pacha, qu'on disait 

devoir succéder au ministre de la guerre, Saïd-Pacha, lorsque, le 28 

au matin, le bruit se répandit que Reschid-Pacha avait été démis de 

ses fonctions de grand-visir, et qu'Halil-Pacha, le destitué de la 

veille, venait d'être nommé président du grand conseil de justice. 

Jamais événement ne fut accueilli avec plus de stupeur, et le lan-

gage autant que l'attitude de la population saine et éclairée de Cons-

tantinople, dans cette circonstance, sont le plus bel éloge que l'on 

puisse faire des qualités qui distinguent, à un degré si éminent, le 

promoteur de tant de réformes qui ont arraché la Turquie à sa tor-
peur séculaire. 

» Reschid-Pacha est tombé, mais il a au moins la consolation d'a-

voir conservé intacte l'estime publique; il est tombé devint une 

honteuse intrigue de harem dont la Russie a bien pu hâter la réus-

site, mais dont les résultats ne lui ont pas été aussi favorables que le 

vulgaire pourrait le penser. On s'est débarrassé d'un homme , mais 

les principes, le système de cet homme survivront à son naufrage. 

A'all-Pacha conserve le portefeuille des affaires étrangères, et le nou-

veau grand-visir, Sarim-Pachn, ne démentira pas la noble et coura-

geuse conduite qu'il a tenue jusqu'ici dans les différentes fonctions 

qu'il a été appelé à remplir. Le ministre qui a su si bien résister aux 

prétentions étrangères, à l'occasion de la fameuse lettre autographe 

de l'empereur Nicolas sur la Servie, n'a pas fait abandon de ses prin-

cipes, et aujourd'hui comme alors, il saura s'opposer à tout empiéte-

ment sur les droits de son pays, de quelque part qu'il puisse venir. 

Le Gérant responsable , je. MIMÂT. 

Lyon, le mai 1848. 
« Monsieur le rédaeteur , 

» Nous vous prions de vouloir bien donner place dans les colon-

nes de votre journal à cette lettre que nous vous adressons , pour 

remercier la Compagnie du Soleil, assurance contre l'incendie, de la 

loyauté qu'elle a apportée dans le règlement du sinistre que nous 

avons éprouvé dans la journée du 27 février dernier, par suite d'é-

meute ; et de l'empressement qu'elle a mis à nous en payer le mon-

tant qui a été fixé par expertise à la somme de 6,266 fr. (suivant la 

somme portée dans la police). 

» Nous nous félicitons d'avoir été assurés à celte Compagnie qui 

comprend si bien toute retendue de ses obligations, et qui est la seule 

autorisée par le gouvernement à assurer contre les risques d'incen-

die, provenant de guerre, émeute, etc., etc., au moyen d'un fonds 

de prévoyance. 

» Nous croyons de notre devoir de lui donner publiquement ce 

témoignage de notre gratitude. 

» Par procuration des dames Ramier et Jubeau, COINDRE. » 

ON DOME 10,000 FRANCS 
à celui qui prouvera que l'Eau «le Lob ne fait pas repousser 

épaissir les cheveux sur des têtes chauves ! Cette Eau de Lob f ̂  

renaître la chevelure et la conserve jusqu'au tombeau. Flno^
 3

, 

5 et 10 francs. °ns a 

S'adresser chez M. Lénpold Lob, chimiste, rue Saint-Hon 
n» »81, à Paris.—On expédie. (Affranchir.) ore

J 

LA PATE fHOSPHORÊEsriSr^'S^' 
l'Essence phospiiorée contre les punaises, les fourmis etl^ 

œufs, chez LARDET j pharmacien-droguiste, place de la Préfect
 6UPS 

n° 16, à Lyon. Ure i 

La PATE DE GFOiiGÉ pour la guérison des MaTadTes de P 't"■"* 

est la plus agréable et la plus efficace. Elle est aussi agréable ° i ' 

meilleurs Bonbons, calme la Joua; et fortifie la poitrine. — Elle '
U8 

moitié moins que les autres, par boites de 1 f. 25 cet de 65 c dan'*t
VCnd 

pes meilleures pharmacies de Lyon, et principalement chez MM LARr>FT
S 

pharmacien, place de la Préfecture, 16 ; VERNET, place des Terreaux 4". 

et à la pharmacie des Célestins ; Saint-Etienne , GARNIER-MARTINFT' 

pharmacien , place de Foy , 1 ; Chàlon-sur-Saône , FOURCHER-MOSSEl 
Grande-Rue; Mâcon, FAIVRE, confiseur, Grande-Rue, 56 et Gen' ' 

(Suisse), ROUZIER. '
 EV

* 

M. GEORGE a obtenu deux médailles d'or at d'argent pour la 

périorîté de sa Pâte pectorale.
 BU

~ 

Elude de M* Deloche, notaire, quai Si-Antoine, 11. 

V -'WTF aux encneres publiques , le lundi 22 
il il 111 mai, à midi, du matériel d'une Im-

primerie typographique et lithogra-

phique , exploitée à Lyon , place de la Charité, 

et dépendant de la société en dissolution Constant 

Jacotet et C«. 

Cette vente aura lieu en l'étude et par le mi-

nistère dudit M* Deloche, notaire et dépositaire du 

cahier des charges. (6363) 

rUCUll ^ vendre un joli Cheval arabe. 
OfltlAL. — S'adresser à M. Charles 

Petit, rue d'Egypte, n4 3. (1973) 

FONDS A VENDRE. 
Trè» joli Café, en pleine activité, ayant une 

vente assurée par sa position et une bonne clien-

tèle. — S'adresser à M. Verset, rue Bât-d'Argent, 

12, chargé également de la vente de plusieurs 

fonds de commerce. (197Î) 

MACHlHEAVAPEOR.Xtrr 
vapeur avec sa chaudière et tous ses accessoires , 

de la force d'un fort cheval.—S'adresser, port des 

Cordeliers, n°57, au concierge. (1962) 

1 "ÏT¥£1 'es act'onna'res °"e la Compa-
â m 1 \ gnie pour l'Eclairage au Gaz de 

IB. ■ AVJ» j
a
 ville de Clermont-Ferrand sont 

invités à se rendre à l'assemblée générale qui aura 

lieu pour motif d'urgence le lundi 22 mai, à midi, 

aux bureaux de transfert de la Société , place 

Neuve-des-Carmes, n» 7. (2704) 

PATE PECTORALE Al SALEP, 
DE MICHEL, PHARIUCIÏN à TARARE, 

Ulre les maladies de peitrine, RHUMES, GRIPPES, irritations 

de la gorge et de l'estomac. 

Prix : 1 franc 25 centimes. 

Dépôts. — A Florence (Italie), chez MM. Félix 

Michel et C", négociants, place du Grand-Duc 

{Canto-alle farine,n° 515); et à Lyon, chez MM. De-

riard, rue du Bois,n° 17; Hutet, pharmacien, rue 

Port-Chartet; ReYerchon pu. à Vaise. (1403} 

COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES SDR LA VIE, 
Autorisée par Ordonnance du Roi du 38 décembre 1819. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la Vie, fondée en 1819, est la première établie en France. Son fonds 
social est entièrement réalisé ; ses capitaux s'élèvent à plus de vingt millions de francs, dont la majeure partie 
est placée en immeubles. 

La Compagnie, moyennant une prime annuelle, garantit le paiement d'un capital ou d'une rente exigible lors du 
décès de l'assuré, au profit de ses héritiers ou d'une personne désignée. 

La Compagnie reçoit les capitaux pour servir des rentes viagères sur une ou plusieurs têtes. 
Le taux est fixé pour chaque âge. 

EXTRAIT DE f.%. 11 lit i: SUR ME TÈTE. 

8 fr. 4-0 c. pour cent à 55 ans. 12 fr. » c. pour cent à 70 ans. 
9 51 - à 60 U 89 — 80 

10 68 — à 75 I 

Les bureaux sont, à Lyon, chez M. ED. REVEIL, rue Neuve de la Préfecture, n. 1. (5754) 

MALADIES SEC&ÈTOS. 
Guérison prompte et sans rechute Jes maladies de la peau et du sang , spécialement des écoulements , si 

anciens qu'ils soient , et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri en cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal ( EXTRAIT DE SALSEPAREILLE et POUDRE DIURÉTIQUE. ) 

A la pharmacie BERTRAND, place Bellecour, H, à Lyon.— Dépôts : à Paris, rue du Grand-Chautier, 7; à Toulon, rue 

Bonnefoi, 2; à Toulouse, rue de l'Orme-Sec; à Grenoble, rue Vieux-Jésuites.—On fait des envois. (Affranchir.) (3486) 

■ I 1} If i\ || I) II11T |\ 17 C Baume qui les guérit instantanément sans répercussion, succès constaté 
IlLillUltlllllPllFLOs par presque tous les médecins. 

Chez Paul GAGS, rue de GreneHe-Saini-Germain, 13, à Paris. (7645) 

DÉPOTS , à Lyon, aux pharmacies Vernet , André et Lardet, et chez tons les pharmaciens du département. 

Pharmacie à îijNm»— Btue Palais-Srillet, n. *». 

DÉPURATIF DU SAMCr. 
SIROP VÉGÉTAL 118 SALSEPAREILLE Eï DIS M, 

GUERISON DES MALADIES SECRETES 

Dartres, qaks rentrées, rougeurs à la peau, (lueurs ou pertes blanches les plus rebelles,affections rachitiques, 
rhumatismales, et de toute -tereté ou vice du sang et des humeurs. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret o en voyage; il n'apporte aucun dérangement dans les occupations 

journalières, et n'exige pas un régime trop austère. On fait des envois. (Affranchir et joindre un mandat sur la poste. J 

 PRIX : 5 FR. LE FLACON. (3570) 

VAOT 1 OPâl A Iuuer
>P»ur la Saint-

VilOlil ilUUfiiJ. Jean 1848, un vaste lo-

cal composé de sept pièces, dont une très grande 

éclairée par six croisées sur la rue, et disposé pour 

atelier et appartement. 

S'adresser au concierge de la rue Poulaillerie, 

n» 19. (1967) 

Pharmacie rue de Puzy, n» 6. 
Guérisons sans mercure, dan» douze ou quinze 

jours, des maladies secrètes , chancres , flueurs 

blanches, écoulements, etc. (1971) 

HAIS0O0U8CE0ISB,^r.rLÎ4t,' 
avec pre et jardin anglais, près de l'église, i 
Millery. 

S'adresser à M. Hilaire, boulanger, sur la place 
de Millery. (4964) 

i*l Êi F C Le c
'
to

y
en

 Maretti, limona-
ULAvl.9, dier, port de la Révolution 

(autrefois port du Temple), a l'honneur de préve-

nir les consommateurs qu'à partir d'aujourd'hui, 

dimanche, on trouvera toujours chez lui d'excel-

lentes glaces. (2705) 

F. S0LLIER, 
FABRICANT Dï 

MANTEAUX IMPERMÉABLES, 
Hue des Célestins, n° 6. 

BLOUSES 
D'ORDONNANCE 

POUR LA Cl.lBDK NATIONALE 

(Modèle de Paris.} 

Fourniture à forfait pour toutes les communes 

de France. 

On demande des ouvrières. Inutile de se pré-

senter, si l'on ne coud pas bien. (2702) 

PLUS D'ARSEMC !!! 
Contre les rats, taupes et cafards, Pâte pho«-

phorée pour leur destruction prompte et infail-

lible. — Essence phosphorée contre les 

punaises, les fourmis et leurs œufs.— Par LARDET, 

pharmacien-droguiste, place de la Préfecture, 16, 
à Lyon. 70161 
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LYON. - IMPRIMERIE DE BOURSY FILS. 
I Rue d« U f^ulaillwte, Ifl 


